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UNION DES CONSOMMATEURS 
Requerante 

- et -
MYRNA RAPHAEL 

Personne designee 

- c. -

BELL CANADA 
lntimee 

JUGEMENT 

[1] Myrna Raphael et Union des consommateurs doivent-elles etre autorisees a 
exercer un recours collectif contra Bell Canada en raison du fait que Bell ne fournirait 
pas les services d'acces Internet ADSL convenus a son contrat de service? 
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LES FAITS PERTINENTS 

[2] Myrna Raphael demande a etre autorisee a exercer un recours collectif contre 
Bell Canada ( ci-apres « Bell » ), pour le compte des personnes faisant partie du groupe 
suivant 1: · 

« Toute personne physique residant au Quebec ou en Ontario 
qu(, le ou depuis le 28 octobre 2007 etait ou s'est abonnee a un 
service residential Internet ADSL de Bell Canada, ledit service 
ADSL etant ou ayant ete commercialise notamment sous l'un ou 
l'autre des noms ou marques suivantes : 

• Internet total essential, 

• Internet total essential plus, 

• Internet total performance, 

• Internet total performance plus, 

• Internet total max, 

• Sympatico Haute vitesse, 

• Sympatico Haute vitesse Ultra, 

• Sympatico lntermediaire » 

[3] Les services vises par le present recours sont les services residentiels offerts et 
vendus comma donnant acces a une connexion Internet par le biais de la technologie . 
ADSL Asymmetric Digital Subscriber Line. 

(4] Cetta technologie permet d'utiliser une ligne telephonique pour transmettre et 
recevoir des sigRaux numeriques a debits eleves, appeles « acces haut-debit » ou 
« connexions Haute vitesse ». 

[5] Myrna Raphael s'est abonnee au service Internet Sympatico Haute vitesse de Bell 
en octobre 2004. Elle a renouvele son abonnement en novembre 20062

. 

' 
Requete amendee pour autorisation d'exercer un recours collectif, allegation 1. 1. 
Copie du contrat de service de la « personne dGsignee », piSce R-5. 
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[6] Selan les allegations de sa procedure3
, la constance de la vitesse d'acces est la 

consideration essentielle pour laquelle Myrna Raphael a choisi de s'abonner au service 
Internet Sympatico Haute vitesse de Bell. 

[7] Vers la fin d'octobre 2007, Myrna Raphael a constate · que ses activites sur 
Internet etaient « systematiquement » ralenties pendant la soiree, etant passees de 
350 Ko/seconde a 30 Ko/seconde a l'egard de plusieurs des applications que Myrna 
Raphael et son conjoint utilisaient couramment. · 

[8] Bell a effectivement declare avoir deploys, vers la fin d'octobre 2007, un outil de 
gestion du trafic Internet : la technologie DP/ - « Deep Packet Inspection ». Selon Bell, 
cette technologie vise a prevenir la congestion du reseau Internet lors des heures de 
grande utilisation du reseau. La technologie DP/ a pour effet de ralentir la vitesse d'acces 
au reseau et la vitesse de debit de certaines applications de partage de fichiers sur 
Internet, les fichiers poste-a-poste (peer to peer), (ci-apres « P2P »), par lissage de 
trafic. 

[9) Ainsi, pendant les heures ·de plus grande affluence, entre 16 h 30 et 2 h, les 
debits de telechargement des transmissions P2P sont progressivement reduits au debut 
de la periode de pointe d'achalandage, puis augmentes progressivement vers la fin de la 
periode de pointe. 

[1 OJ Myrna Raphael et Uri ion des consommateurs alleguent egalement que la 
technologie DP/ permet a Bell d'inspecter les donnees transmises par les utilisateurs du 
reseau afin de proceder a une gestion du trafic, sur le reseau, en fonction du contenu de 
chaque « paquet » 4• 

[11] Myrna Raphael et Union des consommateurs affirment que la technologie DP/ 
utilisee par Bell entraine les consequences et les contraventions suivantes5 

: 

3 

4 

5 

« a) Bell ne fournit pas le « Service d'acces Internet 
ADSL » conformement a la description qu'elle en 
fail dans ses representations et dans ses contrats; 

b) Bell offre et vend son « Service d'acces Internet 
ADSL » sous de fausses representations; 

c) Bell omet de divl.Jlguer des faits importants en ce 
qui a trait aux limitations de vitesse de transfer! de 
donnees qu'elle impose deliberement, sciemment, 
unilateralement et systematiquement aux 
membres du Groupe; 

Requete arnendee pour autorisation d'exercer un recours collectif, allegation 2.31. 
Requete arnendee pour autorisation d'exercer un recours collectif, allegations 2.22 a 2.26. 
Requ9te amendee pour autorisation d'exercer un recours collectif, allegations 1.4-a) a d}. 
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d) Bell porte atteinte au droit a la vie privee des 
membres du Groupe. » 

PAGE:4 

[12] A aucun moment, selon Myrna Raphael, Bell l'aurait-elle informee de !'utilisation 
de la technologie DP/, obtenu son autorisation pour ralentir la vitesse de fransfert de ses 
donnees non plus que pour inspecter ses « paquets ». 

[13] Bell serait ainsi en defaut d'offrir a Myrna Raphael et a.ux membres du groupe les 
vitesses d'acces convenues lors de leur abonnement au service Internet Sympatico 
Haute vitesse. 

[14] Selan les requerantes, Jes contrats conclus, qu'elles qualifient de contrat 
d'adhesion, n'autorisent aucunement Bell a ralentir deliberement et de fac;on 
systematique la vitesse d'acces de certaines applications utilisees parses clients6

. 

[15] Myrna Raphael et Union des consommateurs invoquent egalement les 
representations publicitaires et promotionnelles de Bell eu egard a une vitesse d'acces 
Internet « ultrarapide, constante et sans ralentissement7 ». 

[16] Myrna Raphael evalue a 80 % la perte de valeur du service mensuel reduit en 
raison de la technologie DP/, et demande, par consequent, une diminution des frais 
mensuels prevus a son abonnement, et ce, depuis le 28 octobre 2007. 

[17] Elle reclame egalement 500 $ a titre de dommages moraux pour atteinte a sa vie 
privee en raison de !'inspection, par Bell, des « paquets » qu'elle transmet par Internet, 
maintenant surveilles et sournis a la technologie DP!8. 

[18] Entin, elle ajoute a son recours une reclamation de 1 000 $ a titre de 
« dornma~es-interets punitifs » prevus par la Charte des droits et libertes de la 
personne . · 

[19] Bell conteste la requete pour autorisation d'exercer un recours collectif presentee · 
par Myrna Raphael et Union des consommateurs. 

LE ROLE IMPORTANT DU RECOURS COLLECTIF 

[20] · Le recours collectif joue un role important dans la societe. 

6 

7 

B 

Requete amendee pour autorisation d'exercer un recours collectif, allegations 2.42 a 2.45. 
Requete amendee pour autorisation d'exercer un recours collectif, allegations 2.5 a 2.9. 
Requete amendee pour autorisation d'exercer un recours collectif, allegations 2.52 a 2.61. 

9 · Charle des droits et /ibertes de la personne, L.R.Q. c. C-12. 
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[21] La Cour supreme du Canada a identifie trois des avantages significatifs que 
procure cette procedure 10 

: 

• la possibilite d'eviter la duplication inutile de !'appreciation des faits et de 
!'analyse du droit a l'egard de recours similaires, entrainant une economie 
au plan judiciaire; 

• l'opportunite de diviser les frais fixes lies au recours entre un grand 
nombre de demandeurs favorisant une meilleure accessibilite a la justice; 

• la dissuasion exercee a l'egard de malfaisants eventuels qui voudraient 
se soustraire a leurs obligations, servant ainsi la justice et l'efficacite. 

PRlNCIPES GENERAUX 

[22] L'article 1003 du Code de procedure civile · enonce les conditions que doit 
rencontrer un requerant afin d'etre autorise a exercer un recours collectif : 

1003. Le tribunal autorise l'exercice du recours collectif et attribue le statut 
de representant au membre qu'il designe s'il est d'avis que: 

a) les recours des membres soulev.ent des questions de droit ou de fait 
identiques, similaires ou connexes; 

b) les faits allegues paraissent justifier les conclusions recherchees; 

c) la composition du groupe rend difficile ou peu pratique l'application des 
articles 59 ou 67; et que · 

d) le membre auquel ii entend attribuer le statut de representant est en 
mesure d'assurer une representation adequate des membres. 

[23] En 2006, !'honorable Clement Gascon resumait les parametres bien precis qui 
tracent le role du Trib\lnal au stade de l'autorisation d'un recours collectif11

: 

« [24] Au stade de l'autorisation, les parametres qui encadrent le 
role du Tribunal sont connus et, pour la plupart, bien 
circonscrits. On peut les resumer ainsi : 

1. Le recours collectif est un simple moyen de 
procedure12

. Ce n'est pas un regime exceptionnel. C'est 
une mesure sociale qui favorise l'acces a la justice en . 
permettant une reparation comparable et equitable a taus 

10 Western Canadian Shopping Centres Inc. c. Dutton, [2001] 2 RC.S. 534, par. 26 a 29. 
11 Bibaud c. Banque nationale du Canada, 2006 QCCS 5352. 
12 Tremaine c. A.H. Robins Canada inc., (1990] R.D.J. 500, par. 6.8 (CA). 
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les membres sans qu'il y ait surmultiplication de recours 
similaires, dans un cadre qui assure l'equilibre des forces 
entres les parties 13

; 

2. La procedure d'autorisation est une etape sommaire et 
preparatoire14 qui se veut un mecanisme de filtrage et de 
verifications, sans plus 15

; 

3. A ce stade, on ne decide pas du merite du litige 
puisque les intimees conservent le droit ·de faire valoir 
taus leurs moyens de defense !ors du deroulement du 
recours, une fois l'autorisation accordee 16

: II ne s'agit 
done pas d'evaluer le. bien-fonde de !'action au fond 17

• La 
requete en autorisation n'est pas le proces, ni n'en fail 
partie; 

4. A l'autorisation, le juge ne fail que verifier si les 
conditions de I' article 1003 C.p.c. sent satisfaites, soil la 
qualite du representant, la similarite ou connexite des 
questions de fails et/ou de droit, et le rapport juridique 
entre les allegations et les conclusions recherchees. 
Dans ce dernier cas, le fardeau en est un de 
demonstration, non de preuve 16

; 

. 5. L'approche liberale plutOt que restrictive doit prevaloir 
et tout doute doit beneficier aux re~uerants, c'est-a-dire 
en faveur de l'autorisation du recours 9

; 

6. A cette etape, la discretion est limitee. Si !es quatre 
conditions de !'article . 1003 C.p.c. sent remplies, le 
Tribunal doit normalement autoriser le recours20

• » 
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13 Pharmascience inc. c. Option Consommateurs, [2005] R.J.Q. 1367, par. 20 (C.A.) (requete pour 
autorisation de pourvoi a la Cour supreme rejetee, C.S.C., 25-IJ8-2005, 30922). 

14 Tremaine c. A.H. Robins Canada inc., [1990] R.D.J. 500, par. 46 (C.A.); Cardinal c. Ordinateur 
Highway inc., REJB 2002-32002 (C.A.). 

15 Thompson c. Masson, (1992) A.Q. n° 2029, par. 14 (C.A.). 
16 Pharmascience inc. c. Option Consommateurs, [2005] R.J.O. 1367, par. 37 (C.A.) (requete pour 

autorisation de pourvoi a la Cour supreme rejetee, C.S.C., 25-08-2005, 30922); Rouleau c. Procureur 
generaidu Canada, REJB 1997-04091, par. 37 (C.A.). 

17 Option Consommateurs c. Union Canadienne, J.E. 2005-2185, par. 86 (C.S.). 
18 Pharmascience inc;. c. Option Consommateurs, [2005] R.J.O. 1367, par. 25 (C.A.) (requete pour 

autoris.ation de pourvoi a la Cour supreme rejetee, C.S.C., 25-08-2005, 30922). 
19 Rouleau c. Procureur general du Canada, REJB 1997-04091, par. 38 (C.A.); Joyal c. li:tite Tours inc., 

J.E. 88-837, par. 13 (C.S,); Krantz c. Quebec (PFOcureur general), 2006 QCCS 2143, par. 20; Malhab 
c. Metromedia CMR Montreal inc., EYB 2003-39077 (C.A.). 

20 Ge/mini c. Procureur general du Quebec, [1982] C.A. 560, 564; Lasalle c. Kaplan, [1988] R.D.J. 112, 
par. 23 (C.A.); Guimond c. Quebec (Procureur general), [1996] 3 R.C.S. 347, par. 12 et 20. 
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[24] Cet enonce est toujours d'actualite, comme l'a recemment rappels !'honorable 
juge Reimnitz21 

: 

« 18. L'autorisation a ete souvent decrite par les tribunaux 
comme un simple mecanisme de filtrage, par lequel le tribunal 
ne devrait ecarter d'emblee que les recours frivoles ou 
manifestement mal fondes22

. II s'agit de decider si le recours 
qu'on demande d'exercer est serieux. Le filtrage judiciaire qu'est 
cet examen vise a refuser d'autoriser les demandes frivoles ou 
manifestement mal fondees. Le tribunal ney doit pas !rancher le 
merite de l'action projetee, ni meme se prononcer sur certains 
des aspects qui ne releveraient pas strictement de l'etape de 
l'autorisation. 

19. II ne s'agit done pas d'evaluer le bien-fonde de l'action au 
fond. La requete en autorisation n'est pas le proces, ni n'en fail 
partie. Elle ne decide pas du fond du debat23. 

20. On attribue au recours collectif une vocation sociale et au 
stade de l'autorisation, le t.ribunal devrait adopter une approche 
liberale et devrait interpreter tout doute en faveur .de la 
requerante24

• · 

21. Les allegations de la requete doivent etre tenues pour 
averees au stade de l'autorisation. II suffit qu'a leur face meme, 
elles satisfassent les criteres de !'article 1003 C.p.c.20. » 

[25] Le devoir du juge vise done a verifier le respect des quatre criteres de !'article 
1003 C.p.c. 

[26] Les faits de la requete sont tenus pour averes. Le cas echeant, ils seront 
completes par Jes pieces produites et par la preuve additionnelle permise en vertu de 
l'art. 1002 C.p.c.26 Le Tribunal doit cependant ecarter Jes · allegations purement 
procedurales, celles qui relevent de !'opinion ou de l'argumenfation juridique ainsi que les 
hypotheses non verifiees ou encore contredites par une preuve documentaire fiable27 ou 

21 Charland c. Hydro-Quebec, 2010 QCCS 3731, par. 16 a 21. 
22 Tremaine c. A.H. Robins Canada inc., [1990] R.D.J. 500, par. 46 (C.A.); Thompson c. Masson, (1992) 

A.O. no 2029, par. 14 (C.A.); Comite regional des usagers des transports en commun de Quebec c. 
C. T.C.U.Q., [1981] 1 R.C.S. 424, p. 429; Deslauriers c. Ordre des ingenieurs du Quebec, [1986] R.D.J. 
181, p. 185 (C.A.). 

23 Option Consommateurs c. Union Canadienne, prec., note 17. 
24 Rouleau c. Procureur general du Canada, REJB 1997-04091, par. 38 (C.A.); Joyal c. Elite Tours ihc., 

J.E. 88-837, par. 13 (C.S.); Krantz c. Quebec (Procureur general), 2006 QCCS 2143, par. 20. 
25 Pharmascience inc. c. Option Consommateurs, [2005] R.J.Q. 1367(C.A.) (requete pour autorisation de 

pourvoi a la Cour supreme rejetee, C.S.C., 25-08-2005, 30922). 
26 Id. 
27 Option Consommateurs c. Bell Mobilite, 2008 QCCA 2201, par. 38. 
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par d'autres elements de preuve au dossier28 y compris la preuve appropriee produite 
par la partie intimee29

. 

[27] Le juge jouit d'une discretion dans !'appreciation des quatre criteres de l'art. 1003 
C.p.c. La Gour d'appel y accorde generalement deference, a mains qu'elle ait ete 
exercee de maniere manifestement mal fondee ou viciee par une erreur de droit30

• 

[28] Lorsque les quatre criteres de !'article 1003 C.p.c. sont rencontres, le juge est 
depouille de tout pouvoir discretionnaire additionnel : ii doit autoriser le recours31

. 

[29] Le professeur Pierre-Claude Lafond, dans son excellent ouvrage Le Recours 
collectif comme voie d'acces a la justice pour Jes consommateurs, ecrit32 

: 

« ( ... ) La fonction du tribunal se resume a examiner la 
gualite du sylloqisme juridique sans presumer en rien du fond du 
litiqe, en prenant garde de tenir les fails pour averes. Le 
legislateur quebecois a institue un modele de recours collectif en 
deux etapes, soit l'autorisation et l'exercice du recours 
proprement dit. Juger du fond du . recours a l'etape de 
l'autorisation equivaut a nier le particularisme de ce modele et a 
creer une enquete preliminaire annihilant tout caractere utile de 
la seconde phase de la procedure. ( ... ) » 

(nos soulignements) 

[30] Une fois ces principes rappeles, ii convient d'analyser les quatre conditions de 
!'article 1003 C.p.c. eu egard aux allegations de la requete amendee de Myrna Raphael 
et eu egard aux pieces produites, de part et d'autre. 

28 Marandola c. Federation des caisses Desjardins du Quebec, 2007 QCCS 356, par. 28 et 29 (appel 
.rejete sur requete, 2007 QCCS 1039); Harmegnies c. Toyota Canada inc., 2008 QCCA 380 (requete 
pour autorisation de pourvoi a la Cour supreme rejetee, C.S.C., 25-09-2008, 32587); Perreault c. 
McNeil POI inc., 2010 QCCS 4310, par. 28 (inscription en appel, C.A., 27-09-2010, 
200-09-007173-104)); F. L. c. Astrazeneca Pharmaceuticals PLC, 2010 QCCS 470, par. 44 (inscription 
en appel, C.A., 15-03-2010, 500-09-020518-106); Mouvement /aique quebecois c. Commission des 
ecoles catholiques de Montreal, EYB 1995-73006, par. 12 (C.S.); Chantal CHATELAIN et Rima KAvss1, 
«La suffisance des allegations requises pour faire autoriser un recours collectif : le balancier s'est-il 
stabilise? » dans Colloque sur les recours collectifs, Association du Barreau Canadian - Division 
Quebec, Montreal, 2006, p. 113, a la page 133. 

29 Option Consommateurs c. Bell Mobilite, 2008 QCCA 2201, par. 30. 
30 Bouchard c. AgropurCooperative, 2006 QCCA 1342, par. 42. 
31 Bouchard c. Agropur Cooperative, 2006 QCCA 1342, par. 36. 
32 Pierre-Claude LAFOND, Le recours collectif comme voie d'acces a la justice pour /es consommateurs, 

Montreal, E:ditions Themis, 1996, p. 410-411, voir .egalement Pierre-Claude LAFOND, Le recours 
collectif, le role du juge et sa conception de la justice, Impact et ~volution, Cowansville, E:ditions Yvon 
Blais, 2006, pages 9 a 53. 



500-06-000436-085 

1. PREMIERE CONDITION: ARTICLE 1003al C,p.c. 

1003. Le tribunal autorise l'exercice du recours collectif et attribue le statut 
de representant au membre qu'il designe s'il est d'avis que: . 

a) Jes recours des membres soulevent des questions de droit ou de fait 
identiques, similaires ou connexes; 

A. PORTEE ET PRINCIPES D'ANAL YSE 

PAGE:9 

(31] Les principes qui guident le Tribunal dans son analyse et dans son appreciation 
de la condition imposee par !'article 1003a) C.p.c. peuvent se resumer com me suit: 

le requerant doit demontrer, prima facie, « !'existence » du groupe 
propose; 

un « groupe » existe lorsque l'une ou plusieurs questions communes 
unissent les recours individuals des membres33

; 

toutes I.es questions de faits ou de droit relatives aux recours individuals 
des membres n'ont pas a etre identiques, similaires ou connexes. II suffit 
qu'il existe une ou des questions communes aux membres du groupe, 
meme si les questions individuelles34 different; les questions communes 
n'ont pas a etre predominantes ni preponderantes35

; 

!'existence de· differences importantes entre la situation factuelle vecue 
par chacun des membres, notamment les circonstances ou le quantum 
reclame, n'affecte en rien la realisation de cette condition36

• 

B. APPLICATION A LA REQUETE DE MYRNA RAPHAEL ET D'UNION DES CONSOMMATEURS 

1. Le lissage de trafic 

(32] Myrna Raphael et Union des consommateurs plaident que tous les clients de Bell 
font face a la hleme problematique de ralentissement de certaines applications, pendant 
les heures de pointe. 

33 Holte c. Servier Canada inc., [2002] R.J.Q. 230 (C.S.); Thibault c. St. Jude Medical Inc., J.E. 
2004-1924 (C.S.). 

34 L'Union des consommateurs c. Bell Canada, J.E. 2003-620 (C.S.). 
35 Camile d'environnement de La Baie inc. c. Societe d'e/ectrolyse et de chimie A/can Ltee, [1990] R.J.Q. 

655 (C.A.) (requete pour autorisation de pourvoi a la Gour supreme rejetee, C.S.C., 05-07-1990, 
21891 ); Croteau c. Air Transat AT inc., [2007] R.J.Q. 1175 (C.A.) (requete pour autorisation de pourvoi 
a la Gour supreme rejetee, c.s.c., 29-11-2007, 32191 ). · 

36 Huneault c. Fonds AGF inc., 2010 QCCS 4413. 
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[33] De meme, elles soutiennent qu'aucun client n'a ete informe, par Bell, de la 
pratique de lissage de trafic non plus que de !'utilisation· de la technologie DP/ com me 
outil de gestion du trafic sur le reseau. 

[34] En ce sens, selon Myrna Raphael, les recours des membres eventuels du groupe 
souleveraient des questions de droit et de fait identiques, similaires ou connexes. 

[35] Bell plaide que le groupe propose inclut a tort tous Jes abonnes, peu importe 
!'utilisation qu'ils font de leur service Internet et peu importe qu'ils subissent des 
inconvenients ou des avantages de cette pratique de gestion de trafic adoptee depuis la 
fin d'octobre 2007. 

[36] Bell propose et affirme que la majorite des abonnes beneficie de ces mesures en 
ce que l'efficacite et la fiabilite du reseau son! grandement ameliorees au cours des 
heures de pointe en raison de la gestion du trafic : le 11ssage de trafic ne ralentirait que 
les applications de telechargement de fichiers P2P. · 

[37] Ainsi, un grand nombre d'abonnes de Bell beneficieraient du lissage de trafic et 
n'en subiraient aucun prejudice. Tous ces abonnes auraient des interets opposes a ceux 
de Myrna Raphael et Union des consommateurs. 

[38] Qu'en est-ii? 

[39] Existe-t-il une ou des questions de droit ou de fail communes aux membres du 
groupe propose? 

[40] Les tribunaux ont eu a examiner des situations ou l'on pretend que Jes interets de 
differents membres du groupe propose pourraient etre opposes plutot que similaires. 

[41] La Gour supreme du Canada, sous la plume de !'honorable juge en chef 
McLachlin, enonce Jes principes permettant de decider dans quels cas un recours 
collectif peut etre exerce37

. Elle s'exprime ainsi sur !'existence de questions 
communes38 

: 

« 40 Troisiemement, en ce qui concerne les questions 
communes, le succes d'un membre du groupe siqnifie 
necessairement le succes de taus. Taus les membres du 
groupe doivent profiter du succes de l'action, quoique pas 
necessairement dans la meme mesure. Le recours collectif ne 
doit pas etre autorise quand des membres du qroupe sont en 
conflit d'interets. » 

(nos soulignements) 

37 Western Canadian Shopping Centres Inc. c. Dutton, [2001] 2 R.C.S. 534, par. 1. 
36 Western Canadian Shopping Centres Inc. c. Dutton, (2001] 2 R.C.S. 534, par. 40. 
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[42] Dans le meme sens, la Cour d'appel a rendu deux arrets recents39 ou elle 
confirme qu'un recours collectif ne devrait pas etre autorise lorsque !'existence meme 
d'un prejudice relie aux agissements des intimes ne peut etre etablie sur une base 
collective. 

[43] Si l'on considere le groupe elargi propose par Myrna Raphael et Union des 
consommateurs, ii senible evident qu'il inclut certains clients de Bel.I qui ne subissent 
aucun prejudice de la pratique adoptee en ce qu'ils n'utilisent pas !es applications P2P. 
Bien au contraire, certains clients pourraient en beneficier. En ce sens, le groupe 

. propose pourrait comprendre, et comprend vraisemblablement, des abonnes qui ne 
subissent aucun prejudice du lissage de trafic. 

[44] Comment definir, de maniere objective, le groupe de personnes qui subirait un 
prejudice de la pratique de lissage de trafic Internet aux heures de pointe du reseau? 

[45] Est-ii possible de definir le groupe en le limitant aux personnes qui utilisent des 
applications P2P entre 16 h 30 et 2 h 00? 

[46] . Comment connaitre, pour un meme client, sa part d'utilisation d'applications P2P 
ou d'applications non assujetties au lissage du trafic afin de determiner tout autant 
!'importance de ses « inconvenients » lies au ralentissement des applications P2P et son 
degre de satisfaction lie a une plus grande efficacite des autres applications? 

[47] Certes, la Cour d'appel autorise la redefinition d'un groupe mal decrit, compte 
tenu des conclusions retenues par le juge de premiere instance. Mais encore faut-il 
qu'une telle definition soit possible. L'honorable Fran<<ois Pelletier s'exprime ainsi40 

: 

« [105] L'appelante pose le postulat selon lequel le juge saisi 
d'une demande d'autorisation assume !'obligation de decrire le 
groupe. [ ... ] 

[ ... ] 

[107] II y a ici confusion des genres. dans la mesure ou le 
postulat don! ii s'aqit n'existe pas. Certes, la description du 
groupe vise doit figurer au jugement d'autorisation. Cette 
exigence est liee au contenu de l'avis qui devra etre publie. 
Cela ne siqnifie pas pour autant qu'il incombe au juge de creer 
cette description .. C'est plut6t au requer&nt que revient le devoir 
d'identifier .un qroupe qui colle a la realite et a l'ampleur du 
probleme a l'qrigine du litige. Le juge, quant a lui, possede le 

39 Harmegnies c. Toyota Canada inc., 2008 QCCA 380, par. 54 (requete pour autorisation de pourvoi a la 
Gour supreme rejetee, C.S.C., 25-09-2008, 32587); Option Consommateurs c. Bell Mobilite, 2008 
QCCA 2201, par. 26. 

40 Citoyens pour une qualite de vie/Citizens for a Quality of Life c. Aeroports de Montreal. 2007 QCCA 
1274, par. 105, 107 et 109 (requete pour autorisation de pourvoi a la Gour supreme rejetee, C.S.C., 
24-04-2008, 32370). 
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pouvoir de remodeler la description, mais seulement s'il le juge 
. approprie. 

[ ... ] 

[109] Je recorinais, bien sQr, que les tribunaux ne doivent 
pas se montrer indQment severes vis-a-vis les· requerants en 
autorisation, particulierement lorsque le recours envisage 
concerne une matiere environnementale. Mais entre la severite 
et la licence, ii y a· une marge. Ce n'est pas parce que l'on traite 
d'environnement que le requerant est decharge de tout fardeau 
au point de pouvoir proposer une definition demesuree a maints 
egards, pour, ensuite, laisser au juge le soin de faire tout le tri 
entre l'ivraie et le bon grain. » · 
(nos souliqnements) 

PAGE: 12 

[48] L'appartenance d'une personne au groupe doit pouvoir etre determinee a partir de 
criteres explicites, clairs et objectifs, a!-1 debut duJitige41

• 

[49] Si le groupe propose incluait « fous /es abonnes (personnes physiques) de Bell, 
qui utilisent des applications P2P, entre 16 h 30 et 2 h 00, depuis le 28 octobre 2007 », 
comment distinguer, notamment : 

la proportion des abonnes qui, aux memes heures de pointe, beneficient 
du lissage de trafic pour l'utillsation d'applications autres que les 
applications P2P? 

la proportion des abonnes qui utilisent tout autant les applications P2P et 
les applications autres et qui subiraient des inconvenients ainsi que des 
avantages du lissage de trafic? 

ou encore la proportion d'abonnes qui utilisent rarement ou tres peu les 
applications P2P? 

qu'en serait-il des abonnes qui n'identifient aucun inconvenient a la 
pratique de lissage de trafic aux heures de pointe? 

[50] Le Tribunal considere, ici, non seulement que tes interets des membres du 
groupe pourraient etre en conflit a l'egard les uns des autres, mais que chaque individu, 
comme membre du groupe, pourrait se trouver dans une situation ambigue, semblable 
au conflit d'interets, eu egard a sa propre utilisation de differentes applications 
accessibles par le service Internet fourni par Bell. 

41 Western Canadian Shopping Centres Inc. c. Dutton, prec., note 10. 
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[51] La description d'un tel groupe, quelle qu'elle soi!, ne permet pas, de l'avis du 
Tribunal, d'identifier une. cu des questions de droit cu de fait identiques, similaires cu 
connexes. 

2. La technologie DP/ 

[52] Certaines questions de droit et de fait soulevees par Myrna Raphael et Union des 
consommateurs portent sur la violation 'du droit a la vie privee des membres du groupe 
propose. 

[53] lnvoquant le Code civil.du Quebec, la Charle des droits et libertes de la personne 
et Jes regles de la Common Law, Myrna Raphael et Union des consommateurs 
reprochent a Bell d'inspecter, sans le consentement de ses abonnes, les activites des 
usagers ainsi que le contenu de leurs messages, par le biais de sa technologie OPt42

• II 
en resulterait une violation illicite et deliberee du droit a la vie privee des clients de Bell. 

[54] lei, taus Jes abonnes de Bell seraient vises puisque taus Jes « paquets », 
c'est-a-dire les messages, sent assujettis a la technologie DP/. 

[55] Or, la preuve appropriee, autorisee et produite au dossier, contredit !'affirmation 
des requerantes voulant que la technologie DP/ examine le contenu d'un « paquet »43

. 

[56] En effet, le graphique de Fonctionnement de la technologie d'inspection 
approfondie des paquets44 explique que l'entete de !'application est examinee par la 
technologie DP/, mais non son contenu. Seules les caracteristiques de l'enveloppe, 
c'est-a-dire de !'application, seraient inspectees45 afin d'identifier les applications P2P, 
qui, par la suite seraient assujetties au lissage de trafic. Le contenu du message ne 
serait pas verifie. 

[57] De plus, la commissaire au Commissariat a la protection de la vie privee du 
Canada a enonce des conclusions a cet egard, en aoOt 2009, en vertu de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels et /es documents e/ectroniques46

. 

42 Requete amendee pour autorisation d'exercer un recours collectif, allegations 2.53 a 2.61. 
43 Extra it de la reponse de Bell Canada a la requete de !'Association canadienne des fournisseurs 

Internet (ACFI) au CRTC, piece R-4. 
44 Tableau intitule « Fonctionnement de la technologie IAP », piece PL-4. 
45 Id. 
46 Conclusion de la Commissaire a la protection de la vie privee du Canada datee du 13 aoOt 2009 au 

sujet de l'IAP suite a une plainte deposee en vertu de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels et /es documents e/ectroniques (versions fran9aise et anglaise), piece PL-8. 
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[58] Voici comment la commissaire Elizabeth Denham s'exprime47 
: 

« [ ... ] Notre mandat est de s'assurer que les renseignements 
personnels sont proteges de maniere appropriee, peu importe la 
situation. · 

[ ... ] 

19. Dans ses observations, Bell soutient que les dispositifs 
d'IAP deployes sur son reseau ne son! pas configures 
pour reconnaitre les types de contenus produits par ses 
clie.nts qui se trouvent dans les paquets. Bell affirme 
qu'elle se sert de l'IAP non pas pour inspecter le contenu 
des donnees produites par les utilisateurs, mais bien aux 
fins de la classification du flux de trafic. 

[ ... ) 

54. En troisieme lieu, la question consiste a determiner si, aux 
termes du principe 4.4, Bell recueille davantage 
d'information qu'il n'est necessaire pour realiser son 
objectif d'assurer l'integrite de son reseau et la qualite du 
service. Je suis d'avis gue le fail de gerer le trafic sur le 
reseau en ciblant les applications de partage de fichiers 
poste a poste afin d'assurer une repartition adequate de la 
bande passante et la qualite du service Internet de ses 
clients constitue un objectif d'affaires acceptable pour un 
FAI. 

55. Au moment de la publication du present rapport, je ne 
suis pas convaincue gue Bell recueille ou utilise ·des 
renseignements personnels autres gue les adresses IP et 
numeros d'abonne des clients Sympatico guand elle 
utilise sa technologie d'IAP aux fins de la gestion du trafic 
sur le reseau. Pour cette raison, le principe 4.4 n'a pas ete 
enfreint. » 

(nos soulignements) 

PAGE: 14 

[59] Sans que ces conclusions soient considerees comme ayant l'autorite de chose 
jugee, les conclusions de fait d'un tribunal quasi judiciaire constituent un fait juridique qui 
peut permettre d'etablir une presomption. 

47 Id. 
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[60] La Cour d'appel l'affinne48 
: 

« [50] En effet, la connexite des fails constates dans l'une et 
l'autre enquetes et les conclusions respectives des deux 
commissions me suffisent pour conclure que le jugement de la 
Commission constitue a tout le moins Lln fail juridique (A/i c. Cie 
d'ass. Guardien du Canada} «que nul ne peut ignorer, qui est 
pertinent et qui peut s'imposer quant a sa valeur probante». Le 
juge de premiere instance, comme notre Cour, a sa place et a 
ce stade-ci, devait considerer les constatations factuelles 
contenues dans cette decision de la Commission municipale 
com me un fa it juridique que nul ne peut ignorer. » 

(nos soulignements) 

[61] Et egalement, dans un arret recent, la Cour d'appel rappelle : 

« [3] Le juge pouvait cependant considerer la decision de la CRT 
comma un fail juridique en ce qui concerne la determination 
fondamentale de la CRT quant aux reclamations frauduleuses 
relatives au temps pass~ au travail part l'intimee et aux 
demandes de compensations fondees sur du kilometrage 
artificiellement gonfle.49 » 

(nos soulignements) 

PAGE: 15 

[62] Ainsi, certains elements de preuve produits au dossier au stade de la requete en 
autorisation d'exercer un recours collectif contredisent serieusement les allegations des 
deux requerantes. 

[63) Sans juger du fond de cette question, la preuve deposee au stade de la Requete 
en autorisation d'exercer le recours collectif ne permet pas de demontrer, prima facie, 
que le contenu des messages des abonnes de Bell est inspecte, de quelque fac;:on, par 
!'utilisation de la technologie DP/ de Bell. 

[64] Bien qu'une telle question aurait pu etre commune aux membres du groupe, la . 
preuve deposee ne permet pas de conclure a !'existence, meme prima facie, de cette 
allegation de fait. 

[65] A cet egard, la condition exigee a !'article 1003a) C.p.c. n'est pas rencontree. 

48 Val-Belair {Ville de) c. Jean, J.E. 2003-111 (C.A.) (requete pour autorisation de pourvoi a la Gour . 
supreme rejetee, C.S.C., 07-08-2003, 29582). 

49 Cin/ech Agroalimentaire, division inspection inc. c. Thibodeau, 2009 QCCA 1738, par. 3, voir 
egalement Solomon c. Quebec (Procureur general), 2008 QCCA 1832. 
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2. DEUXIEME CONDITION : ARTICLE 1003bl C.p.c. 

1003. Le tribunal autorise l'exercice du recours collectif et attribue le statut 
de representant au membre qu'il designe s'il est d'avis que: 

[ ... ] 

b) les fa its allegues paraiss-ent justifier les conclusions recherchees; 

A. PORTEE ET PRINCIPE$ D'ANALYSE 

PAGE: 16 

[66] La deuxieme condition requise par !'article 1003b) C.p.c. implique !'analyse du 
recours de la requerante. 

[67] Le Tribunal doit ecarter les recours frivoles ou manifestement mal fondes. II s'agit 
d'un mecanisme de filtrage et de verification50

. Myrna Raphael doit demontrer, par 
apparence serieuse de droit, sa cause personnelle d'action contre Bell51 . C'est son 
recours qui sert a !'analyse du critere enonce a !'article 1003b) C.p.c. 

[68] M0 Marie Audren l'exprime ainsi52 : 

« En presence de I' article 1048 C.p.c., le critere de l'apparence de 
droit prevu a !'article 1003bl C.p.c. doit etre evalue a.partir de la 
cause d'action du membre designe. Le rOle du membre designe 
est le meme que celui d'un requerant dans un recours collectif 
ou !'article 1048 C.p.c. ne s'applique pas. Le membre designe 
etant membre du groupe, c'est le jugement rendu sur sa 
reclamation qui liera taus les autres membres du groupe. » 

(nos soulignements) 

5° Comite regional des usagers des transports en commun de Quebec c. C. T.C.U.Q., [1981] 1 R.C.S. 
424, p. 429; Vidal c. Hare/, Drouin & Associes. J.E. 2002-221(C.A.), (requete pour autorisation de 
pourvoi a la Cour supreme rejetee, C.S.C., 27-02-2003, 29122); Pharmascience inc. c. Option 
Consommateurs, [2005] R.J.a. 1367, par. 37 (C.A.) (requete pour autorisation de pourvoi a la Cour 
suprE\me rejetee, C.S.C., 25-08-2005, 30922). 

51 Bouchard c. Agropur Cooperative, 2006 accA 1342, par. 109. 
52 Marie AUDREN, « L'article 1048 C.p.c. : une disposition d'exception » dans S.F.P.B.a., vol. 232, 

Developpemenls recents sur /es recours collectifs (2005), Cowansville, Editions Yvon Blais, 2005, p. 
133, a la p. 142, voir aussi Option Consommateurs c. Bell Mobilite, 2008 accA 2201, par. 54; Option 
Consommateurs c. Federation des caisses Desjardins du Quebec, 201 O accA 1416, par. 9; Union 
des consommateurs c. Canada (Procureur general), 2006 aces 448, par. 22; Collectif de defense 
des droits de la Monteregie (C.D.D.M.) c. Centre hospitalier regional du Suroit du Centre de sante et 
des services sociaux du Suroit, 2009 aces 5453, par. 16 (inscription en appel, C.A., 23-12-2009, 
500-09-020284-105). 
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[69] La Cour d'appel confirme que le recours individual du requerant doit satisfaire au 
critere de l'apparence serieuse de droit53 

: 

« [34] ... ii ne faut pas perdre de vue que le vehicule procedural du 
recours collectif requiert, au stade de l'autorisation, !'examen de 
la situation d'une seule personne, soit le requerant ou la 
personne designee dans le cas d'une personne morale. » 

[70] Le role du Tribunal consiste a decider si la demande presente une apparence 
serieuse de droit au recours collectif en examinant les allegations de la requete tenues 
pour averees et les pieces produites54

. 

[71] Dans le cas ou plusieurs causes d'action distinctes sont invoquees·, fonalyse de 
chaque reg le de droit et de chaque syllogisme juridique doit se faire separement afin de 
determiner si la personne designee presente une apparence de droit a l'endroit de · 
chacun55

. 

[72] L'honorable Jean-Louis Baudouin, ecrivant pour la Cour d'appel, exprime l'objectif · 
de !'article 1003b) C.p.c.56

.: 

«La disposition precitee de !'article 1003 C.p.c. a done un double 
but. Le premier est de faire immediatement tomber les recours 
frivoles a leur face meme. C'est d'ailleurs le premier critere 
retenu par la jurisprudence, notamment la Cour supreme par la 
bouche de !'honorable Julien Chouinard dans Comite regional 
des usagers des transports en commun de Quebec c. 
Commission des transports de la Communaute urbaine de 
Quebec, [1981] 1 R.C.S. 424. Ce critere. ne trouve pas 
d'application ici. On ne peut qualifier de frivole a leur face 
meme les allegations precitees touchant les deux ordres de 
gouvernement. 

Le second est de reserver le meme sort aux recours qui, sans 
etre frivoles, sont « manifestement » mal fondes. 

( ... ) La fonction du tribunal se resume a examiner la 
qualite du sylloqisme juridique sans presumer en rien du 
fond du litiqe, en prenant garde de tenir les fails pour 
averes. Le legislateur quebecois a institue un modele de 

53 Union des consommateurs c. Bell Canada, 2010 QCCA 351, par. 34; Comite regictnal des usagers des 
transports en commun de Quebec c. C. T.C.U.Q., [1981] 1 R.C.S. 424, par. 16 et 17. 

54 Meese c. Canada (Procureure generale), J.E. 2001-975 (C.A.) (requete pour autorisation de pourvoi a 
la Gour supreme rejetee, C.S.C., 10-01-2002, 28673); Harmegnies c. Toyota Canada inc.,.2006 QCCA 
380 (requete pour autorisation de pourvoi a la Gour supreme rejetee, C.S.C., 25-09-2008, 32587). 

55 Option Consommateurs c. Novopharm Ltd., 2006 QCCS 118, par. 78 et 79 (appel rejete [2008] R.J.Q. 
1350 (C.A.), requete pour autorisation de pourvoi a la Gour supreme rejetee, C.S.C., 04-12-2008, 
32759). 

56 Rouleau c. Procureur general du Canada, J.E. 98-25(C.A.). 
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[ ... ] 

recours collectif en deux etapes, soil l'autorisation et 
l'exercice du recours proprement dit. Juger du fond du 
recours a l'etape · de l'autorisation equivaut a nier le 
particularisme de ce modele et a creer une enquete 
preliminaire annihilant tout caractere utile de la seconde 
phase de la procedure. ( ... ) 

J'estime qu'a ce stade-ci des procedures, ii y a au moins une 
apparence de droit serieux qui m'empeche d'affirmer que le 
recours est manifestenient mal fonde. Nous ne sommes pas 
saisis du fond ici, mais d'une simple procedure prealable. Les 
requerants n'ont done oas a faire une demonstration complete. -
claire et sans equivoque du bien-fonde de leur droit. Exiger ceci 
irait clairement a l'encontre du but poursuivi par le leqislateur et 
de la philosophie meme du recours collectif. II n'est pas non plus 
du r61e des tribunaux d'en exiger la demonstration. » 

(nos soulignements) 

PAGE: 18 

[73] A ce stade de la requete en autorisation, ii ne s'agit pas de decider si le recours 
de la requerante est bien fonde ou non. II s'agit plut6t d'examiner si les faits allegues 
paraissent justifier les conclusions recherchees ou si les allegations sont « clairement 
frivoles » ou « manifestement mal fondees »57. Le fardeau en est un de demonstration. 
La simple probabilite que ces faits existent n'est pas suffisante58

. 

B. APPLICATION A LA REQUETE DE MYRNA RAPHAEL ET D'UNION DES CONSOMMATEURS 

[7 4] Precisons d'emblee que Bell ne pretend pas que le recours de Myrna Raphael 
soit frivole. Ce premier objectif de I' article 1003b) C.p.c., visant a ecarter immediatement 
!es recours frivoles, ne rer;:oit pas application, ici. 

[75] Qu'en est-ii du second volet, !'elimination du recours « manifestement mal 
fonde »? 

[7·6] Myrna Raphael demande a etre autorisee a exercer une action en dommages, au 
nom de tous les abonnes a un service residentiel Internet ADSL de Bell, au Quebec et 
en Ontario, pour les motifs ci-haut enonces.59 

57 Camile regional des usagers des transports en commun de Quebec c. C.T.C.U.Q., [1981] 1 R.C.S. 
424, p. 429; Vidal c. Hare/, Drouin & Associes, J.E. 2002-221 (C.A.) (requete pour autorisation de 
pourvoi a la Gour supreme rejetee, c.s.c., 27-02-2003, 29122). 

58 Dubuc c. Bell Mobilite inc., 2008 QCCA 1962, par. 11. 
59 Requete amendee pour autorisation d'exercer un recours collectif, allegations 1.4a) a d) et 8. 
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[77] Bell repond et conteste le recours propose par Myrna Raphael pour les motifs 
suivants : 

1. - Myrna Raphael n'a pas l'interet requis pour representer les abonnes de 
Bell en Ontario; 

2. - les services offerts par Bell . sont, prima facie, conformes a la 
description qui en est faite a son contrat; · 

3. - les publicites auxquelles Myrna Raphael fail reference a sa requete 
sont posterieures a la conclusion de son contra!; 

4. - aucune violation au droit a la vie privee n'a ete demontree par Myrna 
Raphael. 

[78] Analysons ces arguments. 

1. L'interet reguis pour les abonnes en Ontario 

[79] L'article 55 C.p.c. se lit comme suit: 

55. Celui qui forme une demande en justice, soil pour obtenir la 
sanction d'un droit meconnu, menace ou denie, soil pour faire 
autrement prononcer sur !'existence d'une situation juridique, doit y 
avoir un inten~t suffisant. 

[80] Selan sa designation a l'intitule des procedures, Myrna Raphael habite au 
Quebec. Elle n'allegue aucunement avoir reside ou contracts avec Bell en Ontario, au 
cours de la periode pertinente a son recours. 

[81] Son contra!, conclu avec Bell, est regi par le droit quebecois, selon !'article 3117 
C.c.Q.60 

: elle invoque d'ailleurs les dispositions de la Loi sur la protection du 
consommateuf'1 

( ci-apres « LPC » ), du Code civil du Quebec et de la Cha rte des droits 
et libertes de la personne62 

( ci-apres « la Cha rte » ). · 

[82] La requete ne contient aucune allegation justifiant de l'interet juridique de Myrna 
Raphael ni d'Union des consommateurs a represente(les abonnes de Bell en Ontario63

. 

[83] Le droit au recours propose par Myrna Raphael a l'egard des abonnes de Bell en 
Ontario n'est pas demontre, meme prima facie. 

6° C.c.O., art. 3117. 
61 Loi sur la protection du consommateur, L.R.Q., c. P-40.1. 
62 Charle des droits et libertes de la personne, L.R.Q. c. C-12. 
63 Foucher c. Quebec (Procureur general), [1989] R.J.Q. 703 (C.S.). 
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2. La conformite du contrat 

[84] Myrna Raphael demontre-t-elle une apparence serieuse de droit pour son recours 
en dommages? A-t-elle demontre, prima facie, l'inexecution des obligations 
contractuelles de Bell et ·les dommages qui en decouleraient? 

[85] Rappelons que les faits allegues doivent etre tenus pour averes de meme que les 
pieces produites, a mains qu'il ne s'agisse d'opinions, d'hypotheses ou de faits contredits 
par d'autres elements de preuve deposes au dossier. 

[86] Les contrats intervenus entre Bell et Myrna Raphael sont produits : la version 
mise a jour au 15 mai 200664 etait en vigueur a la date du renouvellement du contra! en 
novembre 200665

. 

[87] Myrna Raphael allegue, qu'a compter d'octobre 2007, Bell a deliberement adopte 
des mesures de gestion du trafic sur Internet entralnant un ralentissement systematique 
de la vitesse de debit de certaines applications aux heures de pointe. 

[88] Tel que deja indique, Bell reconnart avoir pris la decision de mettre en oeuvre une 
serie de mesures destinees a pallier l'engorgement du reseau Internet lors des heures 
de grande utilisation66

• Parmi ces mesures, et depuis octobre 2007, Bell reconnart avoir 
recours a la technologie DP/ pour gerer certaines applications sur son reseau, soit les 
applications de partage de fichiers P2P. 

[89] Myrna Raphael plaide la notion de garantie de conformite du contrat prevue au 
Code civil du Quebec et a la Loi sur la protection du consommateur. 

[90] Que prevoit le contra! de service67 intervenu entre Bell et Myrna Raphael a cet 
egard? 

[91] Bell s'engage d'abord a fournir les services Internet residentiels tels que decrits a 
!'article 6, pendant la duree du contrat68

. 

64 Modeles de centrals de service residentiel elabores par Bell Canada. SympaticoMC, Haute vitesse, 
Haute vitesse Ultra, !ntermediaire et- Oebutant. Internet total et services Internet Sympatico (version 
fran9aise), piece R-3a). 

65 A Pree., note 2. 
66 Plan d'argumentation de Bell Canada, p. 3 a 12. 
67 Pree., note 64. 
68 Pree., note 64, art. 1 . 
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[92] Eu egard ·a Myrna Raphael, le service Internet Sympatico Haute vitesse69 

comprend onze (11) elements, enumeres au contrat, incluant notamment : 

• 

• 

une connexion Haute vitesse a lnternet7°; 

une utilisation illimitee des activites combinees de la bande 
passante en aval (de !'Internet vers l'ordinateur) et en amont (de 

· l'ordinateur vers lnternet)71; 

l'acces au courriel Web72 
. 

[93] Bell stipule que le « fournisseur de service ne garantit pas le rendement du 
service». L'article 12 du contrat precise : 

« 12. Niveaux de nmdement. Dans la mesure permise par les 
leis applicables, votre fournisseur de service ne garantit pas le 
rendement du service. La vitesse est tributaire des goulots 
d'etranglement qui existent sur la vaste architecture du reseau 
Internet. [ ... ] » 

(nos soulignements) 

[94] Bell se reserve le droit, a !'article. 5i de son contrat73, de « restreindre le service ... 
en tout temps sans avis, si: ... /'exploitation ou l'efficacite du service est diminuee par 
/'utilisation ... du service ». 

[95] Entin, Myrna Raphael s'engage a ne pas utiliser le service d'une fai;:on allant a 
l'encontre de lois ou regler:nents et convient de se conformer aux politiques et regles de 
Bell, incluant aux regles d'utilisation acceptable74

• 

[96] Que prescrivent done le Code civil du Quebec et la Loi sur la protection du 
consommateur a l'egard de !'obligation de conformite du service fourni a la description 
qui en est faite au contra! liant les parties? 

[.97] Le Code civil du Quebec traite du CONTRAT o'ENTREPRISE OU DE SERVICE. Les 
articles pertinents sont les articles 2098 a 21083 C.c.Q.75

, auxquels ii taut ajouter les 
articles 1425 a 1439 C.c.Q. portant sur !'interpretation et sur la force obligatoire du 
contra!. Citons particulierement : 

2098. Le contra! d'entreprise ou de service est celui par lequel une personne, 
selon le cas !'entrepreneur ou le prestataire de services, s'engage envers une 

69 Pree., note 64, art. 6. 
70 Pree., note 64, art. 6i. 
71 Pree., note 64, art. 6ii. 
72 Pree., note 64, art. 6iii. 
73 Pree., note 64, art. 5. 
74 Pree., note 64, art. 2. 
75 C.c.Q., art. 2098, 2099 et 2100. 
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autre personne; le cHent, a realiser un ouvrage materiel ou intellectual ou a 
fournir un service moyennant un prix que le client s'oblige a lui payer. 

PAGE: 22 

2099. L'entrepreneur ou le prestataire de services a le libre choix des moyens 
d'execution du contrat et ii n'existe entre lui et le client aucun lien de 
subordination quanta son execution. 

2100. L'entrepreneur et le prestataire de services sont tenus d'agir au mieux 
des interets de leur client, avec prudence et diligence. lls sont aussi tenus, 
suivant la nature de l'ouvrage a realiser ou du service a fournir, d'agir 
conformement.aux usages et reqles de leur art, et de s'assurer, le cas 
echeant, que l'ouvrage reali.se ou le service fourni est conforme au contra!. 

Lorsqu'ils sont tenus du r(lsultat, ils ne peuvent se degager de leur 
responsabilite qu'en prouvant la force majeure. 

(nos soulignements) 

[98] La LPG, plus specifique, etablit76 
: 

2. La presente loi s'applique a tout coritrat conclu entre un 
consommateur et un commerc;:ant dans le cours des activites de son 
commerce et ayant pour objet un bien ou un service. 

10. Est interdite la stipulation par laquelle un commerc;:ant se degage 
des consequences de son fail personnel ou de celui de son 
representant. 

16. L'obliqation orincipale du commercant consiste dans la livraison du 
bien ou la prestation du service prevus dans le contra!. 

Dans un contra! a execution successive, le commer9ant est presume 
executer son obligation principale lorsqu'il commence a accomplir cette 
obligation conformement au contra!. 

17. En cas de doute ou d'ambigu"ite, le contra! doit etre interprete en 
faveur du consommateur. 

40. Un bien ou un service fourni doit.etre conforme a la description qui 
en est faite dans le contra!. 

(nos soulignements) 

[99] Myrna Raphael et Union des consommateurs ont-elles demontre, prima facie, que 
le service fourni par Bell n'est pas conforme au contra! qui les lie? 

[100] Myrna Raphael et Union des consommateurs ne reprochent aucunement a Bell, 
dans quelque allegation de leur procedure, de ne pas avoir fourni l'un ou l'autre des onze 
( 11) elements de services enumeres a !'article 6 du contrat. 

76 Loi sur la protection du consommateur, L.R.Q., c. P-40. 1, art. 2, 10, 16, 17 et 40. 
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[101] Myrna Raphael et Union des consommateurs reprochent a Bell, et nous en 
traiterons plus loin, ses representations publicitaires quant a « une vitesse d'acces 
constante et ultrarapide », « sans ralentissement frustrant, meme en periode de pointe » 
alleguant qu'en raison de ces representations .publicitaires, Bell n'etait pas autorisee a 
gerer le trafic Internet comme elle l'a fait depuis octobre 2007, par lissage de trafic des 
applications P2P. 

[102] Nulle part au contrat, 'Bell enonce-t-elle ce que serait la vitesse d'acces, la vitesse 
de connexion ou meme la vitesse approximative ou precise qui correspondrait a une 
« Haute vitesse ». Le contrat ne stipule rien, a cet egard. 

[103] Au contra ire, dans le contrat accepte par Myrna Raphael, Bell enonce clairement 
ne pas garantir « le rendement du service77 », en precisant que « [~a vitesse est 
tributaire des gou/ots d'etranglement qui existent sur la vaste architecture du reseau 
Internet». Bell ajoute78 

: 

« Pour cette raison, votre fournisseur de service ne peut garantir 
le niveau de rendement (vitesse du debit) maximal du service. » 

[104] Que le contrat intervenu entre Bell et Myrna Raphael se qualifie ou non de contrat 
d'adhesion ne revet aucune importance a cette etape du recours. Myrna Raphael et 
Union des consommateurs ne plaident pas qu'il comporte des clauses externes, illisibles, 
incomprehensibles ou abusives ou qu'il faudrait Jes interpreter en leur faveur. En fait, 
Myrna Raphael et Union des cons6mmateurs ne reterent a aucune clause du contrat. 

[105] Rappelons egalement, qu'en vertu de !'article 5 du contra!, Myrna Raphael a 
accepts que Bell puisse « restreindre le service .. . en tout temps sans a vis si : 
/'exploitation ou l'efficacite du service [etait] diminuee par /'utilisation ... du service ». 

[106] Que revele la preuve a cet egard? 

[107] Les conclusions factuelles du CRTC79 etablissent que le lissage de trafic 
concerne le partage de fichiers P2P a delai de livraison non critique pendant les heures 
de pointe. De plus, le CRTC conclut80 que Bell a « etabli que son reseau est 
congestionne pendant Jes heures de pointe » et que « !'usage intensif de tel/es 
applications (les applications de partage de fichiers P2P). pourrait ... entrainer la 
congestion du reseau et reduire le rendement des services Internet offerts aux autres 
utilisateurs finals ». 

77 , 
Pree., note 64, art. 12. 

7a Id. 
79 

Decision dU CRTC 2009-677 datee du 29 octobre 2009 revisant la decision du CRTC 2008-108 datee 
du 20 novembre 2008 qui a ete produite par la Requerante corn me piece R-8, piece PL-9, p. 2. 

'
0 Extrait de la reponse de Bell Canada a la requete de !'Association canadienne des fournisseurs 

Internet (ACFI) au CRTC, piece R-4; Decision du CRTC (CRTC 2008-108) en date du 20 novembre 
2008 sur la demande de I' Association canadienne des fournisseurs Internet (ACFI) relative au lissage 
de trafic du service d'acces par passerelle de gros par Bell Canada, piece R-8, p.5. 
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(108] De plus, le CRTC estime que Bell Canada a etabli que I' usage des applications de 
partage de fichiers P2P pendant les periodes de pointe « contribuerait a la congestion du 
reseau de Bell Canada81 ». Par consequent, le CRTC conclut que Bell Canada a etabli 
que certaines mesures son! necessaires. afin d'empecher ses clients d'utiliser des 
applications de partage de fichiers P2P « en vue de faire obstacle a un usage juste et 
proportionne de son reseau pard'autres utilisateurs82 ». 

[109] Nous avons deja discute83 de la portee des decisions quasi judiciaires comme 
celles du CRTC, dans le present dossier. Ces decisions son! considerees comme des 
faits juridiques pertinents qui peuvent s'imposer quant a leur valeur probante84

• La Cour 
d'appel en precise l'etendue : · 

« Le jugement penal est un fail juridique que nul ne peut ignorer, 
qui est pertinent et qui peut s'imposer quant a sa valeur 
probante. Le juqe .cfvil done, sans attribuer a la condamnation. 
penale l'autorite de chose jugee en droit ou en fait, est libre, 
selon les circonstances, d'en tirer les conclusions et les 
presomptions de fail appropriees. » 

(nos souliqnements) 

(11 O] La notion de « faitjuridique important » a ete reconnue par la Cour d'appel85
: 

« [144) De l'avis du soussigne, la notion de « fail juridique 
important» n'est pas limitee a la seule condamnation penale. 
Les motifs retenus par le juge Guibault pour rejeter le recours 
qui etait devant lui, incluant les commentaires qu'il formule a 
l'egard de Michalakopoulos constituent eux aussi des « fails 
juridiques importants. » [ ... ] 

[150] Pour conclure, le soussigne est d'avis que les motifs du 
jugement Guibault (et des autres jugements incidents rendus 
daris la meme instance) constituent un . ensemble de fa its 

81 Extrait de la reponse de Bell Canada a la requete de !'Association canadienne des fournisseurs 
Internet (ACFI) au CRTC, piece R-4; Decision du CRTC (CRTC 2008-108) en date du 20 novembre 
2008 sur la demande de !'Association canadienne.des fournisseurs Internet (ACFI) relative au lissage 
de trafic du service d'acces par passerelle de gros par Bell Canada, piece R-8, p. 6, par. 32. 

a2 Id. 
83 Voir. notamment Ali c. Compagnie d'assurances Guardian du Canada, [1999j RR.A. 427 (CA) 

(requete pour autorisation de pourvoi a la Cour supreme rejetee, C.S.C., 06-08-2000, 27458); Banque 
de Montreal c. De Bellefeuille, J.E. 2005-1107 (C.S.), par, 64 et 65; Solomon c. Quebec (Procureur 
general), 2008 QCCA 1832, par. 44, 47 et 50; Lawyers Title Insurance Corporation c. Peter 
Michalakopoulos, [2004] RR.A. 1215 (C.S.) (requete pour permission d'appeler rejetee, C.A., 
16-02-2005, 500-09-015050-040); Cintech Agroalimentaire, division inspection inc. c. Thibodeau, 2009 
QCCA 1738, par. 3; Solomon c. Quebec (Procureur general), 2008 QCCA 1832, par. 54. 

84 Ali c. Compagnie d'assurances Guardian .du Canada, [1999] RR.A. 427 (C.A.) (requete pour 
autorisation de pourvoi a la Cour supreme rejetee, C.S.C., 06-08-2000, 27458). 

85 Lawyers Title Insurance Corporation c. Peter Michalakopoulos, [2004] RR.A. 1215 (C.S.) (requete 
pour permission d'appeler rejetee, C.A., 16-02-2005, 500-09-015050-040. 
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juridigues admissibles en preuve, qui n'ont pas cependant 
· l'autorite de la chose decidee mais qui creent a l'encontre du 

defendeur Michalakopoulos une presomption simple de faits, 
essentiellement refragable, ouvrant la porte de la part du 
defendeur a une preuve visant a contredire les constatations 
factuelles dud it jugement. » 

(nos soulignements) 
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[111] Le Tribunal considere que les termes rnemes du contrat de service, lus en 
conjonction avec les conclusions factuelles du CRTC constituent des faits juridiques 
.importants qui contredisent les allegations et les pretentions de Myrna Raphael et 
d'Union des consommateurs. 

[112] Sans discuter du fond, le Tribunal ne peut, prima facie, identifier de garantie de 
vitesse d'acces ou de vitesse de connexion a laquelle serait tenue Bell, en vertu de son 
contrat avec Myrna Raphael. 

[113] Enfin, la technologie DP/ n'existait pas en novembre 200686
, lors de la conclusion 

du contrat entre Bell et Myrna Raphael : ii est difficile de convaincre que Bell aurait 
commis des reticences a l'endroit de Myrna Raphael concernant une technologie qui ne 

. sera utilisee que Lin an plus tard. · 

[114] Myrna Raphael ne s'est pas dechargee de son fardeau. Elle n'a pas demontre 
une apparence serieuse de non-conformite, par Bell, a ses obligations contractuelles. 
Les exigences de !'article 1003b) C.p.c. ne sont pas rencontres a cet egard. 

3. La publicite faite par Bell 

[115] Myrna Raphael et Union des consommateurs referent amplement, a leur requete, 
aux representations faites par Bell a l'egard de son service d'acces Internet ADSL. Elles 
reproduisent plusieurs · pages87 du site Internet de Bell quant aux caracteristiques 
vantees par le fournisseur de services. 

[116] Toutes les pages86 alleguees et produites par Myrna Raphael et Union des 
consommateurs portent sur des publicites datees du 27 mai 2008 ou du 3 juin 2008. 
Elles visent certains services offerts par Bell, soit les services Internet total performance, 
Internet total essential, Internet total essential Plus, Internet total Max ou Sympatico 
Internet total qui rie sont pas les services auxquels Myrna Raphael a adhere. 

86 Pree., note 2. 
87 Extraits des representations faites par B.ell Canada sur son site Internet, piece R-2 en liasse. 
88 Id. 
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[117] Point n'est besoin d'autorites pour comprendre que Myrna Raphael n'a 
certainement pas ete influencee par de telles representations publicitaires lorsqu'elle a 
contracts avec Bell le 17 novembre 200689 pour un service Internet Sympatico Haute 
vitesse. 

[118] Neanmoins, la Cour d'appel a deja juge necessaire de preciser que le service 
fourni par une entreprise devait etre conforme « non seulement au contrat intervenu ... 
mais aux declarations faites ... et aux messages publicitaires faits avant la conclusion du 
contrat.9° ». 

[119] Certes, si les representations de Bell avaient pu influencer la decision de 
contracter de Myrna Raphael , ii aurait ete necessaire d'en tenir compte91

, mais tel n'est 
pas le cas, ici. 

[120] Myrna Raphael et Union des consommateurs renvoient a !'article 41 de la LPC 
portant sur les representations fausses ou trompeuses faites a un consommateur. Cette 
disposition ne peut etre invoquee, en !'instance, puisque toutes les representations 
auxquelles refere leur requete sont subsequences a la conclusion du contra!. 

[121] Myrna Raphael n'a pas demontre, prima facie, une apparence serieuse de droit a 
sa pretention d'avoir ete trompee par des representations publicitaires de Bell. 

4. Violation du droit a la vie privee 

[122] Myrna Raphael et Union des consommateurs pretendent a une violation illicite et 
deliberee du droit a la vie privee des abonnes de Bell92. 

[123] Tel que deja mentionne, elles alleguent que Bell inspecte, sans le consentement 
de ses abonnes, les activites des usagers et le contenu de leurs messages par 
!'utilisation de la technologie DP/. 

[124] Or, tel que discute plus haut, une preuve autorisee contredit !'affirmation des 
requerantes quant a !'inspection de contenu des messages. 

89 Pree., note 2. 
90 Quantz c. A.O. T. Canada inc., REJB 2002-33495, par. 95 (C.A.). 
91 Nicole L'HEUREUX, Droit de la consommation, 5° ed., Cowansville, Editions Yvon Blais, ~000, par. 56. 
92 Requete amendee pour autorisation d'exercer un recours collectif, allegations 2.53 a 2.58. 
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[125] Non seulement le graphique de Fonctionnement de la technologie DPf3 etablit-il 
que le contenu des messages n'est pas inspecte par Bell, mais la commissaire a la 
protection de la vie privee reconnait9 que le contrat conclu entre Bell et ses abonnes 
avise les utilisateurs de la possibilite que Bell surveille Jeur utilisation de ses reseaux95

. 

[126) L'article 17 du contrat conclu entre Myrna Raphael et Bell stipule96 
: 

« 17. Ce que les usagers doivent savoir. [ ... ] Votre 
fournisseur de service n'est pas tenu de surveiller le service, ni 
tout contenu ou toute utilisation que vous faites des reseaux de 
ce meme fournisseur de service. Vous convenez toutefois qu'il 
se reserve le droit. a l'occasion, de surveiller le service de facon 
electronique ou d'enqueter au sujet d'un contenu ou de 
l'utilisation que vous faites de ses reseaux, y compris la 
consommatiori de bande passante, et aussi de divulguer les 
renseignements necessaires pour se conformer a une loi, a un 
reglement OU a une demande du gouvernement de tout territoire 
competent, pour exploiter le service, pour se proteger ou 
proteger des tiers. 

[ ... ] )) 

(nos soulignements) 

[127] Ainsi, non seulement Myrna Raphael et Union des consommateurs n'ont-elles pas 
etabli, prima facie, que Bell inspectait le contenu des messages, mais Mme Raphael 
pourrait avoir accepts, contractuellement, que Bell puisse « surveiller le service de far;on 
electronique » ou « enqueter au sujet . .. de /'utilisation . . . de ses reseaux, y compris la 
consommation de la bande passante ... 97 ». 

[128] Ces elements de preuve contredisent les allegations de Myrna Raphael et d'Union 
des consommateurs. 

[129] Myrna Raphael et Union des consommateurs ne se sent pas dechargees de leur 
fardeau de demontrer, prima facie, l'apparence de droit de leurs pretentions concernant 
la violation du droit a la vie privee. Les exigences de !'article 1003b) C.p.c. n'ont pas ete 
rem plies. 

93 Pree., note 44. 
94 Pree., note 46, p. 7 de 16. 
95 Modeles de contrats de service residential el.abores par Bell Canada. SympaticoMC, Haute vitesse, 

Haute vitesse Ultra, lntermediaire et Debutant. Internet total et services Internet Sympatico (version 
fran9aise), piece R-3a), art.17. · · 

•• Id. 
91 Id. 
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3. TROISIEME CONDITION : ARTICLE 1003c) C.p.c. 

1003. Le tribunal autorise l'exercice du recours collectif et attribue le statut 
de representant au membre qu'il designe s'il est d'avis que: 

[".] 

c) la composition du groupe rend difficile ou peu pratique I' application des 
articles 59 ou 67; et que 

A. PORTEE ET PRINCIPES D'ANALYSE 

PAGE:28 

[130] Cette troisieme condition de I' article 1003 C.p.c. est probablement la plus facile a 
rencontrer. II suffit qu'il soit «difficile» ou « peu pratique » de proceder par mandat ou 
par jonction des parties. 

[131] L'interpretation doit etre conforme a !'esprit de la procedure de recours collectif, 
soit favoriser l'acces a la justice98 et permettre la representation d'un plus grand nombre 
de personnes. 

[132] Le requerant doit fournir un minimum d'information sur la taille et !es 
caracteristiques essentielles du groupe pour permettre au Tribunal de verifier 
!'application des articles 59 et 67 C.p.c.99

. 

B. APPLICATION A LA REQUETE DE MYRNA RAPHAEL ET D'UNION DES CONSOMMATEURS 

[133] Myrna Raphael et Union des consommateurs produisent le rapport annuel 2007 
de Bell Canada Entreprises 100 

: Bell est le chef de file national de la prestation de service 
d'acces Internet ADSL a la clientele residentielle. 

[134] Bell fait affaires a !ravers le Quebec et !'Ontario. Les membres eventuels d'un 
groupe sent disperses geographiquement. 

[135] Selon le rapport annuel 2007101
, Bell compte plus de 2 millions d'abonnes a son 

service Internet ADSL Haute vitesse a travers le Canada, ce qui laisse penser a 
plusieurs dizaines de milliers de clients au Quebec et en Ontario102

. 

98 Bouchard c. Les En/reprises Dorette Va/Go inc., C.S. Montreal, n° 500-06-000002-952, 1 O juillet 1995, 
j. Croteau. 

99 Del Guidice c. Honda Canada inc., J.E. 2007-1345, par. 33 (C.A.); Blackc. Place Bonaventure inc., 
J.E. 2004-1695 (C.A.). 

100 Extrait du Rapport annuel 2007 de BCE, piece R-6. 
101 Id. 
102 Requete amendee pour autorisation d'exercer un recours collectif, allegations 4.2 et 4.3. 
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[136] Les elements d'identification et le nombre d'abonnes Bell - Internet ADSL Haute 
vitesse ne son! pas disponibles ou accessibles au public. II est « difficile » et « peu 
pratique » de proceder par mandat ou jonction des parties. 

[137] Le recours collectif est la procedure indiquee, a ce chapitre, ce que ne conteste 
d'ailleurs pas Bell Canada. 

[138] La condition de !'article 1003c) C.p.c. est satisfaite. 

4. QUATRIEME CONDITION : ARTICLE 1003dl C.p.c. 

1003. Le tribunal autorise l'exerci.ce du recours collectif et attribue le statut 
de representant au membre qu'il designe s'il est d'avis que: 

[ ... ] 

d) le membre auquel ii entend attribuer le statut de representant est en 
mesure d'assurer une representation adequate des membres. 

A. PORTEE ET PRINCIPES D'ANAL YSE 

[139] Eu egard a cette quatrieme et derniere condition de !'article 1003 C.p.c., les 
principes suivants re1<0ivent application : 

ii ne faut pas confondre !'exigence de « representation adequate » avec la 
« typicalite » ou la « representativite » de la situation individuelle du 
representant ou des caracteristiques de son recours 103

; 

si le requerant se montre capable, disponible et interesse a gerer le 
recours collectif, .ii peut obtenir le statut de representant104

; 

les qualites et capacites de representation du requerant sont evaluees 
prima facie; ii n'est pas necessaire qu'il s'agisse du meilleur representant 
ou du representant idea1105

; 

la reclamation personnelle du representant se doit d'etre valable et 
suffisamment fondee en droit106

; 

103 Guilbert c. Vacances sans fronlieres, EYB 1991-58720 (C.A.). 
104 Holte c. Servier Canada inc.,[2002] R.J.Q. 230 (C.S.); Comtois c. Telus Mobilite, EYB 2010-171524 

(C.A.). 
105 Greene c. Vacances Air Transat, EYB 1995-28862 (C.A.); Carruthers c. Paquette, [1993] R.J.Q. 1467 

(C.S.). 
106 Contat c. General Motors du Canada !tee, 2009 QCCA 1699, par. 33 (requiite pour autorisation de 

pourvoi a la Cour supreme rejetee, C.S.C., 2010-01-28, 33423). 
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une approche liberale doit etre privilegiee . dans le choix du 
representant107

• 

B. APPLICATION A LA REQUETE DE MYRNA RAPHAEL ET D'UNION DES CONSOMMATEURS 

.1. Myrna Raphael comme representante 

(140] Myrna Raphael est abonnee au service Internet Sympatico Haute vitesse de Bell. 

(141] Elle a constate et subi un ralentissement systematique de la vitesse d'acces 
concernant certaines applications, aux heures de pointe, depuis le 28 octobre 2007. 

[142] Plusieurs des applications regulierement utilisees par Myrna Raphael sont 
maintenant assujetties a la technologie « DP/ » visant !'inspection des « paquets » aux 
fins de gestion du trafic Internet par Bell. 

(143] Myrna Raphael s'est interessee et a consults de nombreux forums de discussion 
en ligne concernant le. ralentissement impose par Bell108

. Plus de 800 personnes se sont~ 
identifiees aupres d'Union des consommateurs, comma membres eventuels d'un groupe, 
depuis le depot de sa Requete en autorisation d'exercer le present recours collectit109

. 

[144] Le Tribunal estime que si les autres conditions de !'article 1003 C.p.c. avaient ete 
rencontrees, Myrna Raphael aurait ete en mesure d'assurer une representation 
adequate des membres. Elle aurait pu agir a titre de representante du groupe. 

2. Union des consommateurs comme representante 

[145] Quant a Union des consommateurs, !'article 1048 C. p.c. permet de lui reconnaitre 
le statut de representant. 

· [146] Les allegations de la requete110 etablissent amplement l'interet, !'aptitude et la 
disponibilite d'Union des consorrimateurs a obtenir le statut de representant au present 
recours. 

[147] II n'est pas conteste qu'Union des consommateurs regroupe des associations et. 
organismes communautaires et cooperatifs du Quebec interesses a la defense et 
protection des droits des consommateurs. 

107 Greene c. Vacances Air Transat, EYB 1995-28862 (CA); Bouchard c. Agropur Cooperative, (2006] 
R.J.Q. 2349, par. 89 (CA). 

108 Requete amendee pour autorisation d'exercer un recours collectif, allegations 4.4 et 4.6. 
109 Requete amendee pour autorisation d'exercer un recours collectif, allegation 4.5. 
110 Requete amendee pour autorisation d'exercer un recours collectif, allegations 11.0 a 11.23. 
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(148] Ses procedures d'information, d'organisation et d'assistance aupres des 
consommateurs sont bien etablies et contribuent a une gestion efficace de tels dossiers 
dans l'interet des consommateurs. 

(149] Le Tribunal n'aurait eu aucune hesitation a lui reconnaitre le statut de 
representant au present dossier si le recours collectif individuel de Myrna Raphael avail 
rencontre les conditions d'exercit:e du recours. 

CONCLUSION 

(150] L'analyse des allegations de la requete de Myrna Raphael et d'Union des 
consommateurs ainsi que des pieces deposees, de part et d'autre, permet de conclure 
que les quatre criteres de I' article 1003 C.p.c. ne son! pas rencontres. 

POUR TOUS CES MOTIFS, LE TRIBUNAL : 

(151] REJETTE la requete amendee pour autorisation d'exercer un recours collectif 
presentee par Myrna Raphael et Union des consommateurs contre Bell Canada; 

[152] AVEC DEPENS. 

~~-cfo. 
S~1 J.C.S. 

M" Franc;ois Lebeau 
UNTERBERG, LABELLE, LEBEAU 

Procureurs de la requerante et de la personne designee 

M" Valerie Beaudin 
M" Genevieve Bergeron 
BEAU DI~& ASSOCIES - BELL CANADA SERVICE JURIDIQUE 

Procureurs de l'intimee 

Dates d'audience : 11 et 12 novembre 201 O 


